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Logo commune 

 
PLAN DE LUTTE CONTRE LES DEPOTS SAUVAGES 

 

Entre 
Le Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional de la Sainte-Baume, situé 

Nazareth – 2219 CD80 – Route de Nans 83640 Plan d’Aups Sainte-Baume, représenté par son Président, 
Monsieur Ollivier ARTUPHEL, 

  
Ci-après désigné « le Parc », 
 
D’une part, 

Et 
La Commune de [NOM_COMMUNE], située [ADRESSE], représentée par le Maire [Monsieur/Madame 

PRENOM_NOM],  
 
Ci-après désignée par « la Commune », 
 
D’autre part. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 

PREAMBULE 

 
Les abandons de déchets se multiplient sur le territoire du Parc naturel régional de la Sainte-Baume. 

Les communes sont aujourd’hui confrontées à des dépôts sauvages de tout type qui nuisent à l’environnement 
et dégradent les paysages. 

 
A travers la mesure 13 de sa Charte, le Parc s’est donné pour objectif de soutenir la valorisation des déchets 
et la résorption des dépôts sauvages afin de préserver la qualité de ses paysages et de ses espaces naturels 
remarquables.  
 
Pour ce faire le Parc naturel régional de la Sainte-Baume et ses partenaires, soutenus par l’Appel à Projet 
« POUR UNE MEDITERRANNE ZERO DECHETS PLASTIQUES 2020 » de la Région SUD Provence-Alpes-Côte 
d’Azur se sont engagés dans un Plan de lutte contre les dépôts sauvages. 
 
Au regard des impacts environnementaux et paysagers constatés sur les espaces naturels du territoire, le Parc 
souhaite initier la mise en place d’une surveillance photographique sur les sites de dépôts les plus actifs de 
manière à identifier leurs auteurs et à dissuader les contrevenants. 
 
Pour se faire, il se propose de mettre à disposition des communes concernées, des appareils photographiques 
numériques à déclanchement automatique (APNDA). Ces équipements seront mis en place en collaboration 
avec les brigades de gendarmerie locales dans le respect de la vie privée. 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

D’APPAREILS PHOTOGRAPHIQUES NUMERIQUES A 

DECLANCHEMENT AUTOMATIQUE (APNDA) 

 

 

01/07/2026
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de mise à disposition et d’utilisation des 

équipements de surveillance photographiques acquis par le Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du 
Parc naturel régional de la Sainte Baume. 

 

ARTICLE 2 : CARACTERISTIQUE DU MATERIEL 

 
Le Parc met à disposition de la Commune, le matériel suivant : 

- [NOMBRE] appareils(s) LTL 6210 WMG PLUS (HD 1080P GSM envoi MMS e-mail IR invisible) 
- [NOMBRE] boîtier(s) de protection en acier  
- [NOMBRE] cadenas et câble(s) python 
- [NOMBRE] carte(s) SDHC 32Go classe 10 
- [NOMBRE] kit chargeur + 12 piles LR06AA 2800 rechargeables 

 
Ce matériel appartient au Syndicat Mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel Régional de la Sainte-
Baume. A ce titre, il est insaisissable par les tiers et la Commune emprunteuse en a la responsabilité. Elle n’a 
pas le droit de le céder ou de le sous-louer, ni de lui apporter une quelconque modification technique. 
 

ARTICLE 3 :  ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES 

 
Les appareils sont mis à disposition par le Parc sous réserve de la signature de la présente convention et du 
règlement par la Commune du montant de l’abonnement d’accès aux réseaux mobiles permettant une 
connexion vers un dispositif de visualisation. 
 
Une concertation préalable avec la brigade de gendarmerie locale doit être entreprise par la Commune afin 
de valider les modalités d’utilisation des appareils. Seuls les agents habilités pourront utiliser les équipements 
et visionner les images.  
 
Au-delà de la mise à disposition des appareils, le Parc se tient à disposition de la Commune pour l’accompagner 
dans le déploiement et l’exploitation du matériel : concertation avec la brigade de gendarmerie, prises de 
délibérations, demande d’autorisation auprès des propriétaires, installation et géolocalisation des appareils, 
communication grand public etc. 
 
Afin d’assurer un suivi de la mise en œuvre de la présente convention, le Parc élabore un planning de mise à 
disposition et une cartographie de localisation des appareils. 
 
Engagements du Parc 
 
Le Parc naturel régional de la Sainte Baume est propriétaire du matériel. Il s’engage à : 

- Mettre à disposition de la commune le matériel listé à l’article 2 suite à la signature de la 
présente convention. Il assurera les éventuels retours matériels (SAV dans le cadre de la 
garantie produit) auprès du prestataire fournisseur dans le cas d’un dysfonctionnement des 
produits ; 

- En concertation avec la brigade de Gendarmerie locale, accompagner la commune dans la 
mise en service opérationnelle de l’équipement ; 

- Elaborer une cartographie de localisation des appareils en fonction des informations délivrées 
par la Commune.  

 
Le Parc ne prend pas en charge la maintenance des équipements et décline toute responsabilité en cas 
d’accidents liés à leur utilisation (ex : installation…). 



 
                                                                  

Convention mise à disposition APNDA – Juin 2026 - PNRSB       

Engagements de la Commune 
 
La Commune s’engage à : 

- Disposer d’une autorisation préfectorale d’installation d’un système de vidéoprotection ; 
- Se rapprocher de la brigade de gendarmerie locale préalablement à l’installation des appareils 

afin de faire valider leur utilisation. A l’instar du système de vidéoprotection, un protocole de 
traitement des images (personnes habilitées, dispositif de visualisation, durée de 
conservation…) doit être établi en concertation avec les services de gendarmerie ; 

- Garantir l’application des lois en vigueur concernant les libertés individuelles et le respect de 
la vie privée (article 9 du code civil). Les appareils ne peuvent être mis en place sur propriété 
privée que sur accord écrit du propriétaire concerné. Le cas échéant, l’autorisation doit être 
transmise au Parc pour information préalablement à l’installation du matériel ; 

- Prendre connaissance de la notice d’utilisation du matériel en amont de son utilisation et 
veiller à son entretien courant de manière à le maintenir opérationnel. Sauf en cas de 
maintenance ou contrainte technique, les appareils doivent être installés et utilisés pendant 
toute la durée de la convention ; 

- Ne pas utiliser les appareils en mode vidéo. Pour ce faire, les prises de vue ne doivent pas 
dépasser 5 images/seconde ; 

- Prioriser l’implantation des appareils sur le domaine public sur les dépôts les plus « actifs » 
et/ou les plus récents. La localisation des appareils (point GPS) devra être transmise au Parc, 
ce dernier devant être tenu informé de toute modification d’emplacement. Les équipements 
doivent être installés à une hauteur minimale de 3 mètres afin d’éviter les actes de 
vandalisme ; 

- S’acquitter du montant de l’abonnement d’accès aux réseaux mobiles permettant une 
connexion des appareils vers un dispositif de visualisation ; 

- Informer le Parc en cas de vol ou de dégradation intentionnelle du matériel ; 
- Informer le Parc des infractions constatées et de l’évolution des procédure administratives 

et/ou pénales engagées ; 
- Communiquer auprès des habitants en cas de flagrant délit. 

 

ARTICLE 4 :  DUREE ET RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 

 
La présente convention est établie pour une durée de 2 ans à compter de sa signature. 
Si la résiliation n’est pas sollicitée dans les conditions de l’article 5, la convention sera reconduite par tacite 
reconduction pour deux années supplémentaires. 
 

ARTICLE 5 : MODIFICATION ET RESILIATION 

 
Toute modification des présents termes de la convention donnera lieu à la signature d’un avenant entre les 
parties. 
 
La résiliation de la convention devra être sollicitée 3 mois avant la date de son échéance par l’une des deux 
parties par lettre recommandée avec accusé de réception. Le non-respect par l’une des deux parties des 
termes de la présente convention entraînerait, après discussion et constatations d’un désaccord persistant 
entre les parties, résiliation de la convention. 
 
En cas de résiliation, la Commune remet les équipements en bon état de fonctionnement au Parc dans un 
délai d’un mois après la date d’échéance de la convention. 
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ARTICLE 6 : LITIGE 

 
Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente Convention devra faire l’objet d’une 
tentative de conciliation préalablement à toute action contentieuse et ce, à peine irrecevabilité. 
 
La Partie qui s’estimerait lésée devra saisir l’autre Partie par lettre recommandée avec accusé réception pour 
exposer l’objet du litige et proposer la mise en œuvre d’une conciliation. 
 
A défaut de résultats dans le délai d’un mois de cette saisine, chacune des Parties reprendra toute liberté pour 
engager une action contentieuse devant le tribunal administratif de Toulon si elle le souhaite. 
 
 
Signée le    à Plan d’Aups Sainte-Baume, en 2 exemplaires originaux 
 
 
 

Pour le Parc naturel régional de la Sainte-Baume, 
 

Le Président 
Ollivier ARTUPHEL 

 
 
 
 
 
 

Pour la commune de [NOM_COMMUNE], 
 

Le Maire 
[PRENOM_NOM] 

 

 
 

 
 

 
 
 

 


